
	
Détail	de	la	liste	des	pièces	du	permis	de	démolir	COR	AL	envoyée	par	la	mairie	de	CANNES		
	 	 	 au	service	CONTRÔLE	QUALITÉ	de	GRASSE.	
	
1-	L’Arrêté	du	4	octobre	2001	envoyé	au	Contrôle	Légalité,	P.D	n°	06029010015	stipulant,	nature	
des	travaux	:	Démolition	de	hangar,	sans	indication	des	surfaces	à	démolir. 	
C’est	 à	 partir	 du	 «	Cerfa	 n°1	»	 enregistré	 le	 21	 mai	 2001	 que	 la	 demande	 “pour	 entreprendre	
l’instruction“	 de	 la	 démolition	 a	 été	 effectivement	 faite	 et	 soumise	 pour	 avis	 à	 M	 le	 Préfet	 et	
M.	l’A.B.F		
	
2-	La	demande,	c’est	le	“Cerfa“	n°	2“	dit	de	substitution	qui	remplace	opportunément	le	“Cerfa	n°1	
(sans	 le	cachet	du	pseudo	architecte)	avec	 le	même	numéro	mais	cette	 fois	pour	 la	démolition	de	
245,86	m2	 de	 SHOB	 et	 212,53	m2	 de	 SHON.	 Cette	 demande	 de	 substitution	 du	 “Cerfa	 n°2“	 sera	
enregistrée	une	seconde	fois	le	09/07/2001,	mais	ne	fera	l’objet	d’aucun	arrêté	de	démolition.	Elle	
sera	envoyée	incomplète	au	contrôle	légalité	avec	l’arrêté	accordé	pour	la	démolition	du	hangar	du	
4	octobre	2001		
	
3-C’est	la	seconde	attestation	d’enregistrement	en	date	du	9	juillet	2001	qui	déclare	un	dossier	de	
demande	de	démolition	faussement	complet	au	Contrôle	de	Légalité.	
	
4-	Les	demandes	d’avis,	à	M.	le	Préfet	et	à	M.	L’Architecte	des	bâtiments	de	France,	seront	envoyées	
séance	tenante	le	25	avril	2001,	en	violation	de	l’article	R.430-7-1	du	code	de	l’Urbanisme	.	
	
5-	Les	avis	favorables	de	M.	le	Préfet	et	M.	L’Architecte	des	bâtiments	de	France	seront	retournées	
respectivement	le	16/05	01	et	le	11/05/01	pour	avis	favorable	à	:	“démolition	de	hangar“.	
Force	 est	 de	 constater,	 que	 lorsque	 M.	l’	 Instructeur	 demandait	 le	 21mai	 2001	 les	 pièces	
manquantes	pour	entreprendre	 l’instruction	de	cette	demande	voir	 ici,	 le	même	service	du	Droits	
des	 Sols	 avait	 déjà	 reçu	 les	 avis	 favorables	 pour	 la	 démolition	 d’un	 hangar,	 anomalie	 ou	
irrégularité	?	
	
6-	Les	3	avis	intéressants,	pour	les	dates	de	réception,	de	la	cellule	juridique,	les	pièces	manquantes	
n’arriverons	que	partiellement	après	le	25	juin2001.	
	
7-	la	liste	des	pièces	envoyées	par	le	pétitionnaire.	
	
8-	le	mandat	de	la	SCI	CORAL	2	rue	Lafayette	à	M.MACAIGNE	pour	le	dépôt	de	la	demande	de	permis	
de	démolir.	
	
9-	 la	 liste	des	pièces	 complémentaires	 (titres	de	propriété	ou	pouvoir	pour	 les	parcelles	CD20	et	
CD22.)	:	absente	du	dossier.	
	
10-	attestation	“	Défense	contre	l’incendie“.	
	
11-	K	bis	de	la	SCCV	COR	AL	.	2	rue	Lafayette	06400	CANNES.	
	
12-	Trois	attestations	de	propriété	concernent	uniquement	la	parcelle	CD	22	pour	la	SCI	CORAL	et	
autres,	 mais	 aucun	 titre	 ou	 pouvoir	 des	 propriétaires	 des	 parcelles	 CD20	 et	 CD	 21	 ne	 figure	 au	
dossier	du	Contrôle	de	Légalité.	
	
13-	Deux	Pages	de	photocopies	des	bâtiments	à	démolir.	
	



14-	 Trois	 plans,	 situation	 et	 cadastre,	 un	 plan	 de	 masse	 du	 25	 avril	 sans	 aucun	 repérage	 des	
bâtiments,	un	second	plan	de	masse	du	25	juin	2001	sans	le	repérage	des	bâtiments	encore	habités	
des	parcelles	20	et	21.	
	
Cannes	11	septembre	2006.	
	


